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Les différents délais légaux des mesures de
placement d'une personne en détention
provisoire
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Le différents délais des mesures de placement en détention provisoire sont strictement
encadrés par la loi et varient en fonction des infractions correctionnelle ou criminelle.

En matière correctionnelle :

La détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a pas déjà
été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine
d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine
inférieure ou égale à cinq ans.

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de
prolonger la détention provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une
ordonnance motivée et rendue après un débat contradictoire. 

Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure.

La durée totale de la détention ne peut pas excéder un an. 

Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un des faits constitutifs de l'infraction a été
commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie pour trafic de stupéfiants,
terrorisme, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction
commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement.

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que
la mise en liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des
biens un risque d'une particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une
durée de quatre mois la durée de deux ans.

En matière criminelle :

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce délai, prolonger la
détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée et
rendue après un débat contradictoire.

Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure.
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La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans
lorsque la peine encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-
delà de trois ans dans les autres cas. 

Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de
l'infraction a été commis hors du territoire national. 

Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie pour certains crimes, ou
pour trafic de stupéfiants, terrorisme, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis
en bande organisée.

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que
la mise en liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des
biens un risque d'une particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une
durée de quatre mois les durées précitées. 

Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et selon les mêmes
modalités.

Dispositions communes aux matières criminelle et délictuelle :

Lorsque la durée de la détention provisoire excède un an en matière criminelle ou huit mois en
matière délictuelle, les décisions ordonnant sa prolongation ou rejetant les demandes de mise en
liberté doivent aussi comporter les indications particulières qui justifient en l'espèce la poursuite de
l'information et le délai prévisible d'achèvement de la procédure.

Il n'est toutefois pas nécessaire que l'ordonnance de prolongation indique la nature des
investigations auxquelles le juge d'instruction a l'intention de procéder lorsque cette indication
risque d'entraver l'accomplissement de ces investigations.

Il ressort de ce qui précède que le placement est strictement encadré par la loi et que les délais
varient en fonction des situations et des infractions pénales reprochées.

Je suis à votre disposition pour toute information ou action.

PS : Pour une recherche facile et rapide des articles rédigés sur ces thèmes, vous pouvez taper
vos "mots clés" dans la barre de recherche du blog en haut à droite, au dessus de la photographie.
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